


Pauline TÜRK		  Professeur de droit public, directrice du CERDACFF, Université Côte d’Azur

Vincent MARTIGNY		  Professeur de science politique, ERMES, Université Côte d’Azur

PROPOS INTRODUCTIFS

9H15
11H00

LA RÉPARTITION DES POUVOIRS ET LES ÉQUILIBRES INSTITUTIONNELS

POUR UNE COHABITATION PERMANENTE. POUR UN VÉRITABLE BICÉPHALISME DE L’EXÉCUTIF

Proposition Réformer les articles 8 et 9 de la Constitution au bénéfice du Premier ministre
Vincent MARTIGNY, Professeur de science politique, ERMES, Université Côte d’Azur

LÉGITIMITÉ ET RESPONSABILITÉ SOUS LA VE RÉPUBLIQUE : QUELS AJUSTEMENTS ?

Proposition La motion de censure constructive / L’introduction du vote par approbation pour 
le scrutin présidentiel

Mathieu DUPAS, Fonctionnaire parlementaire, chargé de cours, Université Côte d’Azur 

 EMPÊCHER LE CHEF DE CHEFFER 

Proposition rééquilibrer les prérogatives en matière de nomination et de politique
étrangère et de sécurité pour empêcher le président de la République de décider seul

Thibaud MULIER, Maître de conférences en droit public, Université Paris Nanterre

REPENSER LE LIEN ENTRE PARLEMENT ET CONSEIL CONSTITUTIONNEL 

Proposition Redéfinir les cavaliers législatifs 
Mathilde HEITZMANN-PATIN, Professeur de droit public, Le Mans Université

 LE VOTE DE CONFIANCE ET LA LOI DE FINANCES

Proposition Introduire un vote de confiance sur le budget ?
Théo DUCHARME, Professeur de droit public, Aix Marseille Université

TABLE RONDE 1 RÉFORMES INSTITUTIONNELLES 

Débat

Débat

Débat

Débat



MAJORITÉS, REPRÉSENTATIVITÉ, STATUT DE L’ÉLU

9:30 

Au regard des enseignements et incertitudes résultant de la crise 

institutionnelle et politique ouverte en 2024, et à l’approche de campagne 

pour l’élection présidentielle de 2027, quelles sont les pistes de réforme pour 

notre système constitutionnel et les perspectives de réflexion concernant 

l’avenir de notre régime politique ?

PEUT-ON DÉPRÉSIDENTIALISER LA VE RÉPUBLIQUE

Brigitte GAITI, Professeure de science politique, Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne 

LE RÔLE ET LA DÉSIGNATION DU SÉNAT EN TANT QUE « SECONDE CHAMBRE »

Proposition Revoir le mode de scrutin pour les sénatoriales
Xavier PHILIPPE, Professeur de droit public, Directeur de l’ISJPS, Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne

LE PEUPLE ET LES « BASES DÉMOGRAPHIQUES » : ENJEUX DU REDÉCOUPAGE ÉLECTORAL À PRÉVOIR

Proposition Clarifier les conditions de prise en compte des bases démographiques en vue 
d’un redécoupage à prévoir des circonscriptions législatives.

Jules LEPOUTRE, Professeur de droit public, directeur du LADIE, Université Côte d’Azur

PENSER LA FONCTION DE REPRÉSENTATION DU PARLEMENT

Proposition Clarifier, aux articles 24 et 27 Constitution, la nature du lien représentatif
Pauline TÜRK, Professeur de droit public, directrice du CERDACFF, Université Côte d’Azur

TABLE RONDE 2RÉFORMES ÉLECTORALES

Débat

Débat

Débat

Débat

11H30
13H00



14H30
16H30       

DÉMOCRATIE PARTICIPATIVE, LA JUSTICE, LES DROITS ET LIBERTÉS

L’INSTITUTIONNALISATION DES CONVENTIONS CITOYENNES

Proposition Consacrer l’initiative citoyenne et le recours aux conventions citoyennes
(art 39, 45, 69 et création d’un titre dédié dans la Constitution)

Dominique ROUSSEAU, Professeur de droit public émérite, Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne

LA JURIDICTIONNALISATION DU CONSEIL CONSTITUTIONNEL

Proposition Supprimer le contrôle de constitutionnalité a priori 
Théo DUCHARME, Professeur de droit public, Aix Marseille Université

RÉANIMER LA PROCÉDURE RÉFÉRENDAIRE

Proposition Ouvrir les domaines éligibles au référendum
Marc GUERRINI, Professeur de droit public, Université Côte d’Azur

RÉFORMER LA VE RÉPUBLIQUE AVEC LE PEUPLE

Proposition Soumettre tout projet de révision constitutionnelle au référendum 
Thibaud MULIER, Maître de conférences en droit public, Université Paris Nanterre

AU VU DE L’INCULTURE CONSTITUTIONNELLE PARFOIS CONSTATÉE EN FRANCE, COMMENT ENCOURAGER 

LE CITOYEN À SE RÉAPPROPRIER LA CONSTITUTION ? 

Proposition Un titre de la Constitution dédié aux droits de « dernière génération »
Pauline TÜRK, Professeur de droit public, directrice du CERDACFF, Université Côte d’Azur

TABLE RONDE 3 RÉFORMES DÉMOCRATIQUES 

Débat

Débat

Débat

Débat
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